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1.  BUT DU CONTRAT D’EMPLOI
 1.1 A pour but d’établir et de maintenir des conditions d’emploi qui sont équitables et qui 

assurent le bien-être et la sécurité des salarié.es permanents; et de faciliter le règlement 
des problèmes qui peuvent survenir entre la TROCL et le salarié ou la salariée régit par les 
présentes.

 1.2 Les contrats d’emploi à période déterminée ou non ne sont pas régis par la présente 
politique.

2.  DÉFINITIONS
 2.1 Année d’expérience pertinente
  Année de service acquise au service d’un organisme ou chez un autre employeur dans la 

même fonction ou dans des fonctions généralement équivalentes.

 2.2 Année financière
  Période correspondant à l’exercice financier de l’employeur.

 2.3 Organisation
  La Table régionale des organismes communautaires autonomes de Lanaudière (TROCL).

 2.4 Conjoint.e
  Celui ou celle qui est devenu conjoint par suite d’un mariage légalement contracté au 

Québec ou ailleurs, est reconnu comme valable par les lois du Québec, ou par le fait, pour 
une personne non mariée de résider en permanence depuis plus d’un (1) an avec une 
personne non mariée qu’elle représente publiquement comme conjoint.e, de même que la 
séparation de fait depuis trois (3) mois dans le cas d’un mariage non légalement 
contracté.

 2.5 Employeur
  Désigne l’organisation représentée par son conseil d’administration.
  La 3e partie de la Loi des compagnies identifie le conseil d’administration comme 

l’instance responsable de tout ce qui concerne les relations de travail. Le conseil 
d’administration peut, s’il le désire, mandater d’autres instances pour se charger de cette 
question, mais c’est à lui qu’incombe la responsabilité d’adopter la politique des conditions 
d’emploi et les contrats d’emploi de chaque salarié.e.

 2.6 Poste
  Ensemble défini des responsabilités qui constitue l’emploi d’un.e salarié.e.

 2.7 Salarié.e
  Désigne la personne oeuvrant pour l’organisation signataire du contrat d’emploi 

moyennant rémunération.

 2.8 Salaire
  Le terme "salaire" désigne le taux apparaissant au contrat d’emploi du salarié.

 2.9 Salarié.e à temps plein
  Désigne la personne salariée engagée pour e�ectuer une tâche équivalente à une 

semaine normale d’emploi selon l’article 9.1.
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 2.10 Salarié.e à temps partiel
  Désigne la personne salariée engagée pour e�ectuer une tâche équivalente à toute 

fraction d’une semaine normale d’emploi.

3.  SÉLECTION – EMBAUCHE
 3.1 Sélection
  La sélection des candidat.es pour des postes salariés permanents et salariés temporaires 

est faite par un comité de sélection choisi par le conseil d’administration.

 3.2 Embauche
  Le conseil d’administration est responsable de l’embauche des salarié.es sous 

recommandation du comité de sélection.

4.  PROBATION – ÉVALUATION
 4.1 Tout.e salarié.e est soumis.e à une évaluation après 910 heures consécutives sur un même 

poste pour l’organisation. L’évaluation a lieu selon la politique d’évaluation des ressources 
humaines.

 4.2 Selon les résultats de cette évaluation, le comité d’évaluation doit recommander ou non 
l’embauche permanente au conseil d’administration.

 4.3 Une fois par année, chacun des salariés est soumis à une évaluation selon des 
mécanismes définis par la politique d’évaluation. 

5.  MESURES DISCIPLINAIRES ET CONGÉDIEMENT
 5.1 Mesures disciplinaires
  5.1.1 Les mesures disciplinaires doivent être appliquées avec justice et équité, ainsi que 

de manière progressive et uniforme. Selon la gravité et la fréquence des o�enses 
commises et tenant compte des circonstances, les mesures disciplinaires 
suivantes peuvent être prises. Elles doivent indiquer la mesure disciplinaire reliée 
à l’o�ense et le changement attendu par le salarié ou la salariée :

    1. Avertissement verbal; 2. Avertissement écrit;
    3. Suspension d’une semaine sans solde; 4. Congédiement.

 5.2 Congédiement
  5.2.1 La décision d’imposer un congédiement ou une suspension est communiquée 

dans les trente (30) jours de l’incident y donnant lieu, ou au plus tard dans les 
trente (30) jours de la connaissance par l’employeur de tous les faits pertinents 
liés à cet incident.

  5.2.2 Le délai de trente (30) jours prévu à l’alinéa précédent ne s’applique pas si la 
décision d’imposer un congédiement ou une suspension résulte de la répétition 
de certains faits ou d’un comportement chronique du salarié ou de la salarié.e.

  5.2.3 Toutefois, la corporation peut, dans des circonstances graves telles que 
harcèlement, violence ou fraude signifier à un.e salarié.e son départ immédiat de 
l’organisme après l’événement. Une évaluation se basant sur les lois 
présentement en vigueur sera e�ectuée dans les jours suivant l’événement par le 
conseil d’administration et pourra mener à un congédiement.
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  5.2.4 Un.e salarié.e qui se sent lésé par un congédiement peut demander d’être 
entendu par le conseil d’administration. Le salarié dispose de quinze (15) jours 
ouvrables pour informer le conseil d’administration de son désaccord et ce dernier 
se doit de rencontrer l’employé.e dans un délai maximum d’un (1) mois.

6.  DÉMISSION
 6.1 Le salarié ou la salariée qui désire quitter la corporation doit fournir à son supérieur 

immédiat un avis écrit d’au moins dix (10) jours ouvrables.

 6.2 Le salarié ou la salariée doit prendre, avec son supérieur immédiat, les mesures 
nécessaires pour mettre en ordre tous ses dossiers et remettre tout document, matériel, 
équipement et fourniture appartenant à l’organisation.

7. MÉSENTENTES EN LIEN AVEC L’EMPLOI
 7.1 En premier lieu, il est attendu que le, la ou les salarié.es concernées par une mésentente 

se rencontre afin d’établir un état de situation et voir à trouver des solutions à l’amiable.

 7.2 Si la mésentente se poursuit à la suite d’une démarche à l’amiable, un comité sera formé 
par le conseil d’administration et composé par des personnes désignées par le conseil 
d’administration et avec le, la ou les salarié.es concerné.es.

 7.3  Le comité aura pour responsabilité d’entendre les deux parties engagées dans la 
mésentente. 

 7.4  Le comité verra à déposer un rapport au conseil d’administration proposant des pistes de 
solutions face à la situation vécue. Une fois présenté au conseil d’administration, le comité 
rencontrera les personnes concernées afin de déposer les pistes de solutions afin d’en 
venir à une entente formelle entre les personnes. Cette entente sera par la suite mise en 
application et un rapport sera fait après 3 mois d’application de l’entente formelle au 
conseil d’administration. Si la situation est réglée, le dossier sera terminé. Si la situation 
n’est pas réglée, il faudra que le conseil d’administration évalue les prochaines démarches, 
soit en prolongeant l’entente formelle ou en mettant en œuvre de nouvelles dispositions 
en respect de la politique de condition d’emploi, tel que vu dans les chapitres 5 et 6. 

 7.5 Selon les problématiques vécues par le, la ou les salarié.es, il se peut que la Politique de 
prévention du harcèlement ou la Politique sur les communications interpersonnelles 
constructives et la tolérance zéro pour les propos irrespectueux doive être appliquée. À 
ce moment, un rapport sera fait au conseil d’administration, en respect de l’article 7 de la 
présente politique. 

8. ANCIENNETÉ 
 8.1 L’ancienneté signifie le temps de service (année, mois, semaines et jours) accumulé par 

un.e salarié.e et se calcule à compter du premier jour d’emploi pour le compte de 
l’organisation signataire du contrat d’emploi sous réserve des dispositions qui suivent.

 8.2 Tout.e salarié.e conserve et accumule son ancienneté dans les situations suivantes :
   a) Pendant toute période d’absence due aux vacances, congés fériés, congés sociaux, 

congé parental ;
   b) Pendant toute période d’absence due à la maladie, à un accident ;
   c) Pendant qu’il occupe à l’extérieur une fonction de perfectionnement, de mise à jour ou 

de recyclage acceptée par le conseil d’administration.
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   d) Pendant une période de mise à pied économique n’excédant pas douze (12) mois.

 8.3 Le salarié à temps partiel accumule de l’ancienneté de la même façon que le salarié ou la 
salariée à temps plein.

9. HEURES D’EMPLOI
 9.1 Semaine d’emploi
  9.1.1 Les heures sont du lundi au vendredi de 8 h 30 à 16 h 30. Cependant, les 

employé.es peuvent convenir d’un horaire di�érent avec l’autorisation du 
supérieur immédiat. 

  9.1.2 La semaine régulière de travail varie de 28 à 35 heures. Les salariés à temps 
partiel travaillent une fraction de la semaine régulière tel que prévu à leur contrat. 
Avec l’autorisation du supérieur, il est possible de comprimer l’horaire de travail. 
Une semaine de 28 h pourrait s’e�ectuer en 3 jours et demi de travail et une 
semaine de 32 h, en 4 jours. 

  9.1.3 L’organisation détermine des plages horaires où les salarié.es collaborent en 
personne, par visioconférence et d’autres moments se vivent en télétravail. Ces 
moments sont clairement identifiés et partagés par la direction aux salarié.es. 
Advenant le cas où un.e salarié.e doit s’absenter des moments déterminés en 
collaboration, il doit aviser son supérieur immédiat au moins 48 heures à l’avance, 
excepté pour des situations d’urgence où il l’informera dès que possible. 

  9.1.4  Le supérieur immédiat doit donner un avis d’au moins 5 jours ouvrables pour des 
heures qui seront travaillées en dehors des heures normales. 

  9.1.5  Pendant les heures d’emploi en personne ou en télétravail, les salarié.es sont 
disponibles pour l’organisation. En cas d’absence temporaire, le salarié ou la 
salariée doit en informer son supérieur immédiat.

 9.2 Heures supplémentaires
  9.2.1 L’organisation privilégie de remettre les heures supplémentaires e�ectuées par 

les salarié.es en temps, toutefois, conformément aux normes du travail en vigueur, 
un.e salarié.e peut faire la demande de recevoir le paiement de ses heures 
accumulées. À ce moment, une entente sera établie entre l’organisation et le ou la 
salarié.e. pour le décaissement du montant. 

  9.2.2 Le temps dévolu aux déplacements est considéré comme des heures d’emplois.
  9.2.3 Une heure de temps supplémentaire équivaut à une heure de temps à reprendre, 

et ce, jusqu’à concurrence de 40 heures par semaine. Après 40 heures, une heure 
de temps supplémentaire équivaut à une heure et demie de temps récupéré. La 
nécessité d’e�ectuer du temps supplémentaire devra être préalablement évaluée 
et autorisée par le supérieur immédiat. 

  9.2.4 Le salarié peut accumuler un maximum d’heures supplémentaires équivalent à 
deux semaines de travail à temps plein ou à temps partiel selon le cas, à moins 
d’une entente préalable avec l’organisation.

  9.2.5 Le salarié ou la salariée qui désire prendre plus d’une journée de temps 
supplémentaire, de façon consécutive, doit prendre entente avec son supérieur  
immédiat.

  9.2.6 Le salarié peut jumeler à ses vacances annuelles deux semaines (au prorata des 
jours travaillés par semaine) de temps supplémentaire. Il doit obtenir 
l’autorisation de son supérieur immédiat. 

POLITIQUE DES CONTIONS D’EMPLOI  | 6



  9.2.7 Durant la période des fêtes, un salarié peut jumeler la récupération d’heures 
supplémentaires à la condition d’obtenir l’autorisation de son supérieur immédiat.

  9.2.8 Le salarié aura la possibilité de reprendre son temps accumulé au cours d’une 
année financière, dans les six (6) mois qui suivent la fin de cette année financière, 
soit jusqu’au 30 septembre suivant.

 9.3  Télétravail 
  La TROCL reconnaît le télétravail et o�re des outils le permettant. Les employé.es ont un 

ordinateur portable sur lequel on retrouve les outils technologiques de l’organisation pour 
l’accomplissement des mandats en télétravail. La TROCL o�re aux employé.es un écran 
supplémentaire, un clavier et une souris. 

  Dans la réalisation du mandat, conformément à la Culture d’équipe de la TROCL, des 
moments de télétravail sont convenus entre l’employeur et l’employé.e. Ces modalités 
sont consignées dans le contrat d’emploi. 

  Si l’employé.e ne parvient pas à réaliser les mandats conformément aux ententes établies 
ou si l’employé.e n’est pas disponible pendant les périodes définies de télétravail, des 
mesures conformes à l’article 5 seront prises. 

  Dans le cas où le supérieur immédiat désire mettre fin au télétravail, il doit en aviser 
l’employé.e. Les raisons seront expliquées. Toutefois, étant un avantage reconnu par la 
TROCL, l’employé.e pourrait faire appel de la décision. À ce moment, un mécanisme tel que 
prescrit à l’article 7 serait mis en place afin d’en arriver à une solution négociée entre les 
parties. 

10. CONGÉS FÉRIÉS
 10.1 Les salariés bénéficient des congés fériés, chômés et payés suivants, sauf dans les cas 

précisés aux articles 10.2 et 10.3 :
  ● la journée des travailleurs, le 1er mai ● la Fête des Patriotes 
�  ● le Vendredi saint ● le Lundi de Pâques 
�  ● la Fête nationale du Québec  ● la Confédération 
�  ● la Fête du travail ● la Fête de l’Action de Grâces 
�  ● la Fête du Souvenir ● la veille de Noël 
�  ● le Jour de Noël ● le lendemain du Jour de Noël 
�  ● la veille du Jour de l’An  ● le Jour de l’An 
�  ● le lendemain du Jour de l’An ● la date d’anniversaire du salarié
  L’organisme o�re deux (2) semaines de congé au cours de la période des fêtes et les 

salariés, ayant complété un an de service, bénéficient de jours chômés et payés incluant 
les congés fériés indiqués ci-dessus, au prorata des heures travaillées au cours d’une 
semaine normale de travail.

  Avant un (1) an de service, le salarié a droit aux congés fériés prévus à l’article 10.1. Il peut 
compléter la période du congé des fêtes par du temps accumulé s’il y a lieu, au prorata des 
heures travaillées. Si ce n’est pas possible, il pourra prendre entente avec son supérieur 
immédiat pour de la reprise de temps. 
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 10.2 Dans le cas où un congé férié coïncide avec un jour non-travaillé ou ne s’inscrit pas dans 
son horaire habituel, celui-ci est reporté au premier jour ouvrable qui précède ou qui suit. 
Cet article concerne les salariés à temps plein ou à temps partiel. 

 10.3 Un salarié à temps partiel qui ne travaille habituellement pas le jour où les congés sont 
situés, l’organisation versera une indemnité égale à 1/20 du salaire gagné. 

11. VACANCES
 11.1 Pour chaque année financière, le salarié permanent selon la clause 8.1 a droit à des jours 

ouvrables de vacances dont le barème est le suivant :
  Les salariés permanents ont droit aux vacances suivantes :
  ● Un (1) et plus (au 31 mars) d’ancienneté complétée :  (8 % - 4 semaines)
�  ● Trois (3) ans et plus d’ancienneté complétée : (10 % - 5 semaines)
�  ● Six (6) ans et plus d’ancienneté complétée : (12 % - 6 semaines) 
�  ● Douze (12) ans et plus d’ancienneté complétée :  (14 % - 7 semaines)
  Avant un (1) an de service, le salarié a droit à 12 % de son salaire brut. Il peut accumuler du 

temps à reprendre afin de compléter une période de vacances annuelles sans toutefois 
excéder quatre (4) semaines consécutives (vacances prévues + temps à reprendre inclus). 
En tout temps, le salarié ne pourra être absent de son travail pour une période excédant 
vingt (20) jours ouvrables, à moins d’une entente préalable avec l’organisation.

  Pour fins de calcul, le salarié embauché entre le 1er et le 15ième jour du mois inclusivement 
est considéré comme ayant un (1) mois complet de service.

 11.2 Si un jour de congé férié, social, parental coïncide avec un des jours ouvrables d’une 
période de vacances, le congé est ajouté au début ou à la fin de la période de vacances 
concernées, ou reporté à une date ultérieure, après entente avec l’employeur et ce, en 
conformité avec les articles 10.2 et 10.3.

 11.3 Le salarié qui quitte son emploi a droit au paiement des jours de vacances accumulés à la 
date de son départ. En cas de décès du salarié, ces sommes sont remises aux ayants droit. 
Les sommes dues en vertu de la présente clause sont payables dans les quinze
(15) jours du départ ou du décès du salarié.

 11.4 Un salarié victime d’une maladie ou d’un accident avant ses vacances peut se prévaloir 
des dispositions du contrat de travail au traitement en congé de maladie et reporter sa 
période de vacances après entente avec son supérieur.

 11.5 L’horaire des vacances est présenté et adopté par le supérieur immédiat.

 11.6  Toutes vacances prises en dehors de la période estivale régulière doivent être autorisées 
par le supérieur immédiat. Le salarié doit en faire la demande au moins quatre (4) 
semaines à l’avance. Un maximum de deux (2) semaines consécutives peut être pris, à 
moins d’une ententepréalable avec la corporation.
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12. CONGÉS SOCIAUX
 12.1 Tout salarié bénéficie d’un congé sans perte de salaire lors des circonstances suivantes et 

pour le nombre de jours qui suivent :
�  ● Décès du conjoint ou d’un enfant : 2 semaines selon l’horaire normal de travail du salarié 

dont la journée des funérailles et se calculent à compter de la date du décès.
�  ● Décès du père, de la mère, du frère et de la soeur : 5 jours dont la journée des funérailles 

et se calculent à compter de la date du décès.
  ● Décès d’un proche : 2 jours dont la journée des funérailles. 
�  ● Déménagement : 1 jour/par an
  Dans tous les cas le salarié prévient la corporation et produit à la demande de cette 

dernière, la preuve ou l’attestation de ces faits.
  Pour les jours de congé dont il est fait mention ci-haut, le salarié reçoit une rémunération 

équivalente à celle qu’il recevrait s’il était au travail.

 12.2 Toute autre disposition non prévue ci-dessus pourra être négociée avec le supérieur 
immédiat et entériné par le conseil d’administration.

 12.3 De même, un congé sans perte de salaire est accordé lorsque :
�  ● La présence du salarié est requise devant un tribunal, organisme judiciaire ou 

quasi-judiciaire à titre de témoin, jury, intimé et mis-en-cause.
�  ● Le salarié est dans l’impossibilité de se rendre à son travail pour cause d’intempérie

(3 jours par année maximum), non monnayables et non cumulables si les jours ne sont 
pas utilisés. 

  Dans le cas de poursuites judiciaires civiles envers le salarié dans l’exercice normal de ses 
fonctions, celui-ci ne subit aucune perte de son salaire régulier pour le temps où sa 
présence est nécessaire à la cour.

 12.4 Congé parental
  Pour le congé parental ou d’adoption, il faut se référer à la prescription stipulée par le 

Régime québécois d’assurance parentale.
  Le congé parental ne peut commencer avant le jour de la naissance ou le jour où l’enfant 

adopté est confié au salarié. Le congé parental stipulé au Régime québécois d’assurance 
parentale doit être pris dans les cinquante-deux (52) semaines qui suivent la naissance 
ou l’adoption de l’enfant.

  Les vacances sont cumulables pour le salarié bénéficiant d’un congé parental.

 12.5 Avis pour un congé parental 
  Le salarié doit fournir à l’organisation un avis écrit mentionnant la date de son départ pour 

son congé parental ainsi que la date de son retour au travail, trois (3) semaines avant son 
départ.

  L’avis doit toujours être accompagné d’un certificat médical attestant de la grossesse et 
de la date prévue de l’accouchement ou des documents o�ciels attestant de l’adoption. 

 12.6 Retrait préventif
  Les dispositions concernant le retrait préventif de la femme enceinte sont celles prévues 

par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (CNESST).
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13. CONGÉS SANTÉ ET DE VIE PERSONNELLE
 13.1 Traitement en congé santé 
 13.1.1 Le salarié qui ne peut remplir ses fonctions pour des raisons de santé, d’accident ou pour 

prendre soin d’un.e proche bénéficie d’un congé de santé et de vie personnelle 
conformément aux dispositions du présent article.

  13.1.2 Pour bénéficier du présent article, le salarié doit aviser l’organisation de la cause 
de son absence au cours de la première journée d’absence. En cas d’impossibilité 
de le faire dans ledit délai, il doit aviser l’organisation dès que possible.

  13.1.3 À la demande de l’organisation, après la troisième journée d’absence consécutive, 
le salarié doit fournir une justification auprès de son supérieur immédiat, pouvant 
aller jusqu’à un certificat médical. Dans le cas de la prolongation du congé, le 
supérieur immédiat fera un suivi et exigera des pièces justificatives qui 
expliqueront la résolution de la situation. 

  13.1.4 a) Au 1er avril de chaque année, un crédit de douze (12) jours ouvrables de congés 
de santé et de vie personnelle est accordé à tout salarié ayant un an et plus de 
service, non monnayables et non cumulables si les jours ne sont pas utilisés. 

   b) Au salarié engagé après le 1er avril, il est accordé un crédit d’une journée pour 
chaque mois compris entre la date d’engagement et le 1er avril suivant. Il est 
entendu qu’un demi-mois ou plus compte pour un mois complet. Pour un 
salarié à temps partiel, le calcul se fait au prorata des jours de travail prévus au 
contrat.

  Pendant l’utilisation des jours de santé, le salarié reçoit son plein salaire. Après 
épuisement de ses jours de santé, une entente devra être établie entre l’employeur et 
l’employé, tenant compte de l’assurance collective à laquelle adhère l’organisation, s’il y a 
lieu. Si l’organisation n’a pas d’assurance collective, dans le but de soutenir ses salarié.es, 
l’organisation adhère au Programme de supplément au chômage de l’Assurance-emploi du 
Canada. Ce programme permet à la TROCL de verser jusqu’à 90 % du salaire, pendant une 
période de maladie ou pendant une période de chômage économique, en respect des 
critères du programme. L’adhésion au programme et l’établissement des critères sont 
renouvelés aux cinq ans. 

 13.2 Accidents de travail
  Dans le cas d’accidents subis ou de maladies contractées à l’occasion ou résultant de 

l’exercice de ses fonctions, la Loi de la santé et sécurité au travail sera appliquée. 
L’application de cette loi ne devra pas occasionner l’utilisation des congés prévus à 
d’autres fins.

  Salariés handicapés
  Dès son retour au travail, le salarié handicapé présente un certificat de son médecin  

attestant qu’il est su�samment rétabli.
  À compter de la présentation par le salarié du certificat médical, ce dernier est réputé être 

au travail et, en conséquence, il reçoit le traitement qu’il aurait reçu, n’eût été son 
accident ou sa maladie.

  Après entente avec l’organisation, tout salarié devenu incapable de remplir normalement 
sa fonction à la suite d’un accident ou d’une maladie, se voit attribuer une autre fonction 
compatible avec son état, s’il y a une autre fonction qui correspond à ses compétences.
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14. CONGÉ SANS SOLDE OU DIFFÉRÉ
 14.1 Un salarié obtient un congé sans solde ou di�éré :
   a) selon le désir du salarié ayant accompli trois (3) ans de service, un congé sans solde 

peut être accordé d’une durée ne dépassant pas un (1) an ;
   b) dans tous les cas de congé sans solde prévus à la présente clause, le salarié doit en 

faire la demande par écrit à l’organisation, au moins douze semaines à l’avance. 

 14.2 Un salarié peut, pour un motif jugé valable par l’organisation, obtenir un congé sans solde 
ou di�éré.

 14.3 Dans tous les cas de congé sans solde ou di�éré, le salarié demeure à l’emploi de 
l’organisation et conserve les années d’expérience qu’il détenait. Durant cette période, le 
salarié n’accumule ni ancienneté, ni vacances.

 14.4 Au terme de tout congé sans solde ou di�éré, le salarié réintègre le poste qu’il occupait 
lors de son départ avec tous ses droits et privilèges.

  Après deux (2) ans de service, le salarié a droit, une fois l’an, en dehors de la période du 
congé annuel et après entente avec l’employeur, à un congé sans solde d’une durée 
n’excédant pas un (1) mois à la condition qu’il en fasse la demande quatre (4) semaines à  
l’avance. 

 14.5 Un salarié peut faire la demande d’un congé di�éré. Le conseil d’administration étudiera 
alors la possibilité de consentir à cette demande. 

15. CONCILIATION VIE PERSONNELLE-EMPLOI 
 15.1 La TROCL reconnait l’importance de la conciliation vie personnelle-emploi et l’entend au 

sens large, incluant les enfants, les conjoints et les parents. 

 15.2 Lorsqu’un.e employé.e doit s’absenter, compte tenu d’une situation de vie personnelle ou 
d’une situation d’urgence, il doit en aviser le plus rapidement possible son supérieur. 
Celui-ci convient avec l’employé.e des tâches prioritaires ou urgentes. Il voit à la 
possibilité qu’un membre de l’équipe soit en soutien à l’employé.e absent.e. L’employé qui 
agira en soutien pourra accumuler ses heures de travail, si cela déborde de son horaire 
habituel avec l’autorisation de son supérieur immédiat. Si l’absence n’a pas d’impact 
immédiat sur le travail, l’employé.e pourra reprendre ses tâches à son retour.

 15.3 La TROCL a basé ses mesures de conciliation vie personnelle-emploi sur ces mesures 
présentes dans la politique de conditions d’emploi : 

  15.3.1 Lorsqu’un.e employé.e doit s’absenter, le supérieur immédiat s’assure qu’il y a une 
adaptabilité des tâches pour que l’employé.e ne sente pas de pression. 

  15.3.2 L’aménagement du temps d’emploi est possible : l’employé.e peut déterminer 
avec son supérieur immédiat une plage de travail di�érente (Cf. 9.1.1)

  15.3.3 Il est possible de comprimer son horaire (Cf. 9.1.2)
  15.3.4 Les variations d’horaires sont connues à l’avance (Cf .9.1.4)
  15.3.5 Il est possible d’utiliser les heures accumulées (Cf. 9.2)
  15.3.6 La TROCL o�re des congés fériés, des congés santé pouvant être utilisés pour la 

famille et des congés sociaux. (Cf. 10, 12, 13)
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  15.3.7 Le télétravail (Cf. 9.3)
  15.3.8 Un soutien financier est disponible pour la garde d’enfant en dehors des heures 

habituelles de travail (Cf. Annexe 1. d))

16. RÉMUNÉRATION
 16.1 Le traitement annuel du salarié est versé par dépôt direct en cinquante-deux (52) 

versements égaux.

 16.2 Les versements du traitement échéant durant une période de vacances ou de congés d’un 
salarié lui sont versés avant son départ ou selon entente entre le salarié et l’employeur.

 16.3 Selon la capacité financière de l’organisation, une augmentation salariale annuelle, au
1er avril, pourra être accordée en fonction de la Politique salariale, comprenant une 
majoration du taux horaire et une indexation prenant en considération l’augmentation du 
coût de la vie selon les données o�cielles. 

17. FRAIS DE SÉJOUR ET DE DÉPLACEMENT
 17.1 Tout salarié qui doit se déplacer dans l’exercice de ses fonctions voit ses frais de voyage, 

de séjour et de déplacement remboursés selon l’annexe 1.

18. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
 18.1 Contrat d’emploi
  18.1.1 Le contrat d’emploi de chaque salarié entre en vigueur le 1er avril et se termine le 

31 mars de chaque année.
  18.1.2 Le contrat sera révisé annuellement pour procéder à la signature de celui-ci si des 

modifications sont prévues. Dans le cas contraire, il sera automatiquement 
renouvelé, sans nécessiter une nouvelle signature.

  18.1.3 La direction a la responsabilité de tenir au courant les administrateurs et les 
salarié.es de l’existence de cette politique.

  18.1.4 Aucune disposition de la présente politique n’est rétroactive.
  18.1.5 Les annexes font partie intégrante de cette politique.
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Annexe 1 
Remboursement des frais de séjour et de déplacement
L’organisation rembourse à l’employé les dépenses encourues, dans l’exercice de ses fonctions, selon 
les modalités suivantes :

A) FRAIS DE TRANSPORT
 1.  Transport par chemin de fer
  Selon le tarif de la classe "voiture ordinaire" pour les voyages de jour.
  Si la durée du voyage doit être d’une journée complète ou comportant au moins une (1) nuit, 

l’employé a droit à un lit (bas) ou à une chambrette pour une personne.
  L’employé doit présenter la pièce justificative avec sa réclamation.

 2. Transport par avion
  Selon le tarif de la classe "économique".
  L’employé doit présenter la pièce justificative avec sa réclamation.

 3. Transport par autobus
  Selon le tarif de la "compagnie d’autobus".
  L’employé doit produire la pièce justificative avec sa réclamation.

 4. Transport par taxi ou métro
  Selon le coût réellement encouru, l’employé doit préciser le point de départ et le point 

d’arrivée.
  L’employé doit présenter la pièce justificative avec sa réclamation.

 5. Remboursement des frais encourus par l’utilisation d’un véhicule personnel
  L’employé permanent qui utilise une automobile personnelle, pour des déplacements dans le 

cadre de ses fonctions, reçoit une indemnité pour les frais encourus, selon le taux en vigueur, 
établi par le conseil d’administration.

  Le kilométrage est calculé à partir du lieu de travail habituel ou à partir du domicile, si celui-ci 
est plus près du lieu de la destination. 

  La TROCL ne remboursera pas de frais encourus pour se déplacer entre la résidence de 
l’employé.e et les lieux de l’emploi qui sont définis au contrat d’emploi. 

  La surprime d’assurance automobile liée à l’utilisation du véhicule personnel sera remboursée 
par l’employeur après son approbation. 
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B) FRAIS D’HÉBERGEMENT
 Les frais d’hébergement seront remboursés selon les dépenses réellement encourues. 
 L’employé devra remettre à la corporation une pièce justificative.

C) FRAIS DE REPAS
 Lorsque l’employé est retenu par ses tâches normales et qu’il est dans l’impossibilité de se rendre 

à son lieu habituel de repas, la corporation rembourse les frais de repas selon les normes définies 
par le conseil d’administration, à moins d’entente préalable avec la corporation. Les frais de repas 
seront remboursés selon les dépenses réellement encourues. L’employé devra remettre à la 
corporation une pièce justificative. 

D) FRAIS DE GARDE
 Les dépenses liées aux frais de garde encourus par la nécessité de travailler en dehors des heures 

normales de travail, seront remboursées selon les dépenses réellement encourues. L’employé 
devra fournir à la corporation une pièce justificative.

E) FRAIS DE STATIONNEMENT ET DE PÉAGE
 La corporation prend à sa charge tous les frais de stationnement et de péage de ses employés 

dans l’exercice de leurs fonctions. L’employé doit présenter une pièce justificative lorsque 
nécessaire.

F) DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
 1. L’employé doit produire sa demande de remboursement des frais de voyage en complétant et 

signant la formule imprimée à cette fin.

 2. Toute réclamation pour remboursement de dépenses encourues dans l’exercice des fonctions 
de l’employé doit, autant que possible, être produite dans les trente (30) jours qui suivent la 
date de l’activité concernée ou le retour d’un voyage.

 3. Les reçus et pièces justificatives doivent être identifiés et donner un détail su�sant des 
services rendus.

 4. Le remboursement des comptes de dépenses sera fait dans un délai n’excédant pas quinze 
(15) jours après la date de réception du compte.

 5. L’employé doit fournir sur demande de la corporation toute explication désirée en regard de 
sa réclamation.

 6. Une avance pour frais de séjour et déplacement est accordée à l’employé qui la demande ; 
cette avance sera soustraite lors du remboursement de son compte de dépenses.
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Annexe 2
Taux établi pour le remboursement des frais de représentation, 
remboursement des frais d’utilisation des cellulaires et pour
les connexions Internet
Remboursement de kilométrage
55 sous du kilométrage pour les déplacements et à 61 sous du kilométrage pour le covoiturage, soi
3 personnes et plus dans une auto. 

Frais de cellulaire de l’équipe
Pour le forfait cellulaire, la TROCL rembourse 70 % du forfait cellulaire, incluant la ligne téléphonique et 
le forfait de données pour l’utilisation de l’application de téléphonie IP, sur présentation de la facture. 
Pour la connexion Internet, sur présentation de facture, la TROCL rembourse 46 $ par mois aux 
employé.es permanent, équivalent à 70 % de la moyenne des forfaits Internet de 5 compagnies 
présentes dans Lanaudière (Bell, Videotron, Ebox, Fizz et Virgin). 
Rés. 2024−2271 : « Il est proposé par Stéphanie Yanakis, appuyée par Annie Chauvette d’adopter les prévisions 
budgétaires intérimaires 2024−2025 telles que présentées, incluant les frais de remboursement pour le 
cellulaire en pourcentage comme pour la connexion Internet ».

Adopté à l’unanimité

Frais de repas
20 $ pour les déjeuners, 30 $ pour les dîners et 50 $ pour les soupers, excluant les taxes et le 
pourboire. 
Rés. 2022−2119 : « Il est proposé par Danny Desjardins, appuyé par Valérie Chrétien d’adopter les prévisions 
budgétaires intérimaires telles que présentées ».

Adopté à l’unanimité
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Annexe 3
Montant pour l’ergonomie 
Pour s’assurer que les employé.es de la TROCL ont un espace dédié à l’emploi qui est ergonomique 
dans le cadre du télétravail, la TROCL o�rira un montant forfaitaire maximal de 300 $ pouvant être 
remboursé sur présentation de facture et d’une justification autorisée par la direction pendant la 
période de l’emploi. Cette somme est disponible après la période de probation pour les employé.es 
permanent.es. 
La TROCL remboursera sur présentation de preuve justificative jusqu’à concurrence de 60 % du 
montant payé pour le matériel suivant : 
 ● Bureau de travail
 ● Chaise de travail
 ● Support d’écran ou tablette pour poser l’écran sur le bureau 
Si l’employé a demandé un remboursement dans la première année de son emploi et qu’il quitte avant 
d’avoir e�ectué une année complète après la probation, un remboursement de 1/12 du montant 
remboursé devra être remboursé à la TROCL pour les mois restant avant d’avoir atteint une année 
complète après la probation. Selon le contrat signé, le montant pourrait être prélevé des vacances 
devant être payé ou par un remboursement. 
Un.e employé.e pourra justifier l’achat d’un matériel particulier ne faisant pas partie de cette liste, en 
lien avec l’ergonomie de l’espace dédié à la réalisation de son emploi, en fonction de sa réalité et le faire 
entériner par son supérieur immédiat.

Annexe 4
Montant pour les années d’engagement et départ volontaire
Pour la reconnaissance des années d’engagement, la TROCL octroie un cadeau de 300 $ après 5 ans. 
Ensuite, à chaque 5 ans, un montant de 100 $ est ajouté. 
Pour un départ volontaire, la TROCL o�re un cadeau d’une valeur de 100 $ après 3 ans à l’emploi et 
ajoute 25 $ par année supplémentaire. 


